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L E  M O T  D U  P R É S I D E N T

ÉDITO
Jules Hervé Yimeumi

Président
Africa Data Protection

Pour l'Afrique, les huit premiers mois de 2026 auront
été  ceux  d'une  maturité  juridique  confirmée,  mais
aussi  d'une  vigilance  institutionnelle  appelée  à
s'accroître.

Deux  avancées  méritent  d'être  saluées.  Le  Burundi
rejoint  le  cercle  des  États  dotés  d'une  législation
dédiée à la protection des données personnelles, avec
la loi n° 1/03 du 10 mars 2026. Et la CEDEAO (Commu‐
nauté économique des États de l'Afrique de l'Ouest) a
adopté un Acte additionnel révisé relatif à la protection
des données à caractère personnel, seize ans après le
texte fondateur de 2010.

Ce rapport révèle par ailleurs une tendance de fond :
le délégué à la  protection des données devient  une
profession réglementée.  L'Égypte  conditionne l'exer‐
cice de la fonction à un examen et à une inscription au
registre. Maurice exige un délégué salarié et certifié.
Le Nigéria chiffre son obligation de formation conti‐
nue. Le Kenya encadre son positionnement, son indé‐

pendance et jusqu'à sa rémunération.

Les  autorités  s'aventurent  aussi  sur  des  terrains
neufs, le Rwanda avec un guide pour le secteur de la
santé. Et elles passent à l'exécution : la Tanzanie met
fin  à  deux  ans  d'enregistrement  volontaire,  et  en
Angola  cinq  organisations  se  sont  vu  infliger  des
sanctions pécuniaires.

Une  inquiétude  demeure.  Un  État  a  supprimé  cette
année l'autorité chargée d'appliquer sa propre législa‐
tion, dont les missions reviennent à deux ministères.

Pour les prochains mois, l'enjeu dépasse les frontières
de chaque État. Il tient à trois exigences : des autorités
dotées de moyens et d'une indépendance réelle, des
professionnels  formés,  une  coopération  qui  ne
s'arrête pas aux limites nationales. C'est à ces condi‐
tions que la protection des données deviendra,  par‐
tout  en Afrique,  une garantie  vécue par  les popula‐
tions et non un cadre normatif de plus.

État des lieux de la protection des données à caractère personnel en Afrique · Source : www.africadataprotection.org/legislation.html
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R W A N D A

DONNÉES DE SANTÉ : LE RÉGULATEUR PUBLIE UN
GUIDE SECTORIEL POUR LES ÉTABLISSEMENTS DE
SOINS

© ENVATO

L'autorité rwandaise de protection des données (Data
Protection and Privacy Office), rattachée à la National
Cyber Security Authority, a publié un guide consacré
au secteur de la santé. Le document répond à une dif‐
ficulté  que  connaissent  tous  les  établissements  de
soins : les données médicales sont les plus sensibles
qu'une organisation puisse détenir, et les règles géné‐
rales ne disent pas comment les appliquer au chevet
du patient.

Qui doit l'appliquer

Le guide s'adresse aux centres et  postes de santé,
aux hôpitaux et aux établissements privés, tous res‐
ponsables de traitement au sens de la loi n° 058/2021
du  13  octobre  2021,  ainsi  qu'aux  praticiens  de  la
médecine traditionnelle. Au-delà des directions et des
délégués à la protection des données, il vise expres‐
sément les soignants et le personnel d'appui : récep‐
tionnistes, interprètes, aides à domicile.

Le texte rappelle une articulation utile : le régulateur
sectoriel  demeure le ministère de la Santé, l'autorité
de  protection  des  données  exerçant  la  surveillance
transversale.  Ce  guide  se  lit  donc  avec  les  textes
propres au secteur, dont l'arrêté du 30 octobre 2025
sur la déontologie pharmaceutique et la loi du 13 mars
2023 sur l'utilisation du corps humain, qui impose la
confidentialité  des  informations  du  donneur  comme
du receveur.

Toute donnée de santé est sensible par défaut

Le guide pose un principe exigeant : les données rela‐
tives à l'état de santé sont sensibles par nature. Cela
couvre l'état physique ou mental, le détail des soins
dispensés  et  les  données  génétiques,  échantillons
d'ADN  compris.  Suivent  les  principes  à  respecter  :
licéité,  finalité  déterminée,  collecte minimale,  exacti‐
tude, conservation limitée, responsabilité, intégrité et

confidentialité. Une illustration éclaire la minimisation :
pour informer le public sur un accident de la  route,
l'hôpital doit s'abstenir d'identifier les blessés.

Sept justifications possibles, et des obligations précises

Un établissement peut traiter des données de santé
sur l'un de ces sept fondements : le consentement, un
contrat,  une  obligation  légale,  la  sauvegarde  d'une
vie, une mission d'intérêt public, un intérêt légitime, ou
la recherche sur  autorisation.  Le guide rappelle  une
distinction  souvent  négligée  :  le  consentement  du
patient à un acte médical n'est pas un consentement
au traitement de ses données.

Les  obligations  sont  détaillées.  Tout  établissement
doit  s'enregistrer  auprès  de  l'autorité,  puis  une
seconde fois comme sous-traitant s'il traite des don‐
nées pour le compte d'un tiers, cas fréquent dans les
essais  cliniques.  Il  doit  aussi  désigner  un  délégué,
informer les patients à la collecte, tenir son registre,
encadrer  chaque  prestataire  par  contrat  écrit  et
former son personnel.

Quarante-huit heures pour signaler une fuite

Le guide fixe deux délais brefs : notifier l'autorité dans
les quarante-huit heures suivant la connaissance d'un
incident, puis lui remettre un rapport détaillé dans les
soixante-douze heures. Il ajoute une précision lourde
de conséquences : compte tenu de la sensibilité des
données et de la vulnérabilité des patients, toute fuite
est susceptible de présenter un risque élevé, ce qui
déclenche l'obligation d'informer aussi les personnes
concernées.

Les patients disposent enfin de huit droits, auxquels
l'établissement doit répondre dans les trente jours. Le
guide signale les limites : l'accès peut ne pas être inté‐
gral, notamment pour un dossier psychiatrique, et la
portabilité  suppose  des  systèmes  interopérables.
Avant seize ans, les droits s'exercent par le titulaire de
l'autorité parentale. Une mise en garde mérite d'être
retenue : vérifier l'identité du demandeur ne doit pas
conduire à collecter plus de données, par exemple la
copie d'une pièce d'identité.
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A N G O L A

CINQ ORGANISATIONS SANCTIONNÉES POUR
DÉFAUT D’AUTORISATION ET DE MESURES DE
SÉCURITÉ

© ENVATO

L'autorité angolaise de protection des données (Agên‐
cia de Protecção de Dados, APD) a rendu publiques
cinq décisions de sanction. La loi  angolaise de 2011
l'oblige à rendre publiques ces décisions. Cette trans‐
parence,  encore  rare  sur  le  continent,  permet  aux
entreprises  de  connaître  à  l'avance  la  grille
d'appréciation de l'Autorité.

Les  cinq  décisions  relèvent  de  secteurs  très  diffé‐
rents : commerce de services, technologies, distribu‐
tion d'eau, banque. L'Autorité ne cible donc pas une
industrie particulière : elle contrôle transversalement.

Le Cloud étranger, l'infraction la plus lourdement
sanctionnée

Crescer Tech écope de l'équivalent de 505 000 dol‐
lars d'amende,  le  montant  le  plus élevé de la  série.
Deux reproches lui sont faits. D'abord, avoir traité les
données de ses  clients  sans  l'autorisation  préalable
de l'Autorité. Ensuite, et c'est l'élément le plus notable,
avoir  stocké  ces  données  dans  un  Cloud situé  à
l'étranger, là encore sans autorisation. En droit ango‐
lais, héberger des données hors du pays constitue un
transfert international, soumis à une autorisation spé‐
cifique.

Le point mérite d'être retenu par toute entreprise qui
externalise  son  informatique.  Souscrire  un
abonnement à un service de Cloud dont les serveurs
se trouvent hors d'Angola, même auprès d'un fournis‐
seur  mondial  réputé,  déclenche cette  obligation.  Ce
n'est  pas  la  nature  du  prestataire  qui  compte,  mais
l'emplacement physique des données.

Fast Digital Center paie 112 000 dollars pour n'avoir ni
protégé les données d'un client, ni demandé l'autori‐
sation.

Une entreprise publique n'est pas épargnée

TAKE NOW paie 75 000 dollars pour avoir traité les
données de ses clients sans autorisation. L'Empresa
Pública  de  Águas,  l'opérateur  public  de  distribution
d'eau, paie 150 000 dollars pour les mêmes manque‐
ments,  assortis  d'un  défaut  de  sécurité.  L'Autorité
n'épargne donc pas un opérateur public, alors même
qu'il  détient  les  données  de  tous  les  abonnés  au
réseau d'eau.

Standard  Bank  de  Angola paie  également  150  000
dollars, sur un fondement différent : faute de mesures
techniques,  organisationnelles  et  de  sécurité  suffi‐
santes, les données de 51 clients ont été exposées à
un  accès  non  autorisé.  Étaient  en  jeu  leurs  nom,
adresse  électronique,  adresse  postale,  numéro  de
téléphone et solde de compte.

Coopérer fait baisser l'amende

L'APD précise  que  chaque montant  a  été  fortement
réduit, pour trois raisons : les entreprises ont coopéré
rapidement à l'établissement des faits, aucune n'avait
d'antécédent,  et  toutes  ont  montré  un  engagement
sérieux à corriger leurs procédures internes.

Cette  mécanique  d'atténuation  est  instructive.  Elle
indique aux entreprises que la coopération, l'absence
d'antécédent et un plan de correction crédible pèsent
réellement sur le montant final. À l'inverse, l'Autorité
ne précise pas les délais dans lesquels les amendes
doivent être acquittées.

Cette série confirme la fermeté de l'APD, déjà mani‐
festée en 2025 contre une compagnie aérienne et une
banque. Elle met surtout en évidence le point faible du
dispositif angolais : quatre des cinq organisations sont
sanctionnées, au moins en partie, pour avoir simple‐
ment  omis  de  demander  l'autorisation.  Pour  tout
groupe présent en Angola, deux réflexes s'imposent
donc : recenser les traitements non déclarés, et véri‐
fier où sont physiquement hébergées les données.

Un  dernier  enseignement  se  dégage  :  le  défaut
d'autorisation va rarement seul, il révèle une absence
de gouvernance d'ensemble.
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A L G É R I E

IMAGES ET VIDÉOS EN LIGNE : L’ANPDP ENCADRE
LA PUBLICATION SUR LES RÉSEAUX SOCIAUX

© ENVATO

L'Autorité  nationale  de  protection  des  données  à
caractère  personnel  (ANPDP)  a  adopté  le  15  juillet
2026 une délibération consacrée à la publication en
ligne des photographies et vidéos de personnes. Le
texte s'appuie sur la loi de 2018. Il répond à une pra‐
tique  devenue  quotidienne,  et  pourtant  largement
ignorée  du  droit  :  mettre  l'image  d'autrui  sur  les
réseaux sociaux.

Une photographie est une donnée personnelle

L'Autorité  pose  d'abord  un  principe  simple  :  dès
qu'une image permet  de reconnaître  quelqu'un,  elle
constitue  une  donnée  personnelle.  La  collecter,  la
conserver, la diffuser ou la transmettre à un tiers sont
donc des traitements de données, soumis à la loi.

La précision paraît élémentaire. Elle change tout : elle
fait  entrer  l'ensemble  des  pratiques  de  publication
dans le champ du droit de la protection des données.
Le traitement doit dès lors reposer sur une justification
prévue par la loi, poursuivre une finalité annoncée, et
se limiter aux données strictement nécessaires.

Concrètement, une association qui photographie son
assemblée générale, une école qui filme un spectacle,
une entreprise qui publie les portraits de ses équipes :
tous effectuent désormais un traitement de données
personnelles,  avec  les  obligations  qui  l'accom‐
pagnent.

Un accord explicite, et qui puisse être prouvé

Le  cœur  du  texte  tient  dans  une  exigence.  Pour
publier  l'image  d'une  personne  à  destination  du
public, il faut avoir obtenu son accord : libre, explicite,

donné  avant  la  publication,  et  susceptible  d'être
prouvé.

Cette dernière condition est la plus contraignante. Elle
place la charge de la preuve sur celui qui publie, et
rend  inopérants  les  accords  verbaux  ou  tacites  sur
lesquels repose en pratique la plupart des diffusions.
L'Autorité  impose  en  outre  d'informer  la  personne
avant la prise de vue, et non au moment de la mise en
ligne : identité de celui qui filme, finalité, moyens de
diffusion envisagés, durée de conservation, et droits
dont elle dispose pour accéder à son image, la faire
rectifier, s'y opposer ou retirer son accord.

Une organisation qui publie régulièrement des images
devra donc revoir ses procédures de fond en comble :
recueillir  l'accord par  écrit  ou par  un formulaire,  en
amont de la prise de vue, et conserver la trace de cet
accord.  Sans  quoi  elle  sera  dans  l'incapacité  de
démontrer sa conformité en cas de réclamation.

Publier sur une plateforme étrangère, c'est exporter
des données

Vient la conséquence la plus lourde. Publier  l'image
d'une  personne  sur  une  plateforme  administrée
depuis  l'étranger  revient,  aux  yeux  de  l'Autorité,  à
transférer  des  données  hors  d'Algérie.  Ce  transfert
obéit alors au régime le plus exigeant de la loi : il faut
garantir un niveau de protection équivalent et rensei‐
gner l'identité du destinataire ainsi que ses pratiques.

Comme la quasi-totalité des plateformes utilisées en
Algérie est administrée depuis l'étranger, cette qualifi‐
cation étend mécaniquement le régime des transferts
internationaux à des gestes de communication ordi‐
naires.  Une  personne  qui  s'estime lésée  peut  saisir
l'Autorité par un service en ligne dédié, sans renoncer
à  porter  l'affaire  devant  les  tribunaux.  Le  texte  est
publié sur le seul site de l'Autorité, ce qui suppose une
veille active des organisations concernées.

Le texte impose enfin des mesures de sécurité à tous
les stades (collecte, conservation, utilisation, transfert,
publication) et rappelle que les suites administratives
n'excluent pas les poursuites pénales lorsque les faits
constituent une infraction. L'Autorité présente sa déli‐
bération comme une référence destinée à unifier les
pratiques.
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C E D E A O

SEIZE ANS APRÈS, LA CEDEAO MODERNISE SON
CADRE RÉGIONAL DE PROTECTION DES DON‐
NÉES

Le 19 juillet 2026, à Lungi en Sierra Leone, la 69e Ses‐
sion ordinaire de la Conférence des chefs d'État et de
gouvernement  de  la  Communauté  économique  des
États de l'Afrique de l'Ouest (CEDEAO) a adopté l'Acte
additionnel révisé relatif à la protection des données à
caractère personnel. Il remplace l'Acte A/SA.1/01/10 du
16  février  2010,  que  seize  années  d'évolution
numérique ont rendu insuffisant.

Un texte pionnier, mais resté sans bras armé

L'Acte additionnel de 2010 a connu quelques succès.
Premier  instrument  sous-régional  contraignant  du
continent en matière de protection des données, il a
posé les bases de l'harmonisation, conduit bien des
États membres à s'emparer du sujet, et inspiré direc‐
tement la Convention de l'Union africaine sur la cyber‐
sécurité  et  la  protection  des  données  à  caractère
personnel, dite Convention de Malabo.

Il  n'a pourtant jamais pu s'imposer à la hauteur des
attentes,  pour  au  moins  deux  raisons.  D'abord
l'absence  d'institutions  sous-régionales  de  mise  en
œuvre  :  hors  les  autorités  de  contrôle  nationales,
aucun  organe  de  régulation  n'avait  mandat  pour
contrôler  son  application  ni  arbitrer  les  désaccords
entre États, ce qui n'a pas favorisé l'harmonisation.

Ensuite  la  rareté  du  contentieux,  la  seule  affaire  à
notre connaissance a été tranchée en mars 2023 par
la Cour de justice de la CEDEAO (Incorporated Trus‐
tees  of  Digital  Rights  Lawyers  Initiative  v.  Federal
Republic of Nigeria, n° ECW/CCJ/JUD/02/23) : oppo‐
sant  le  Gouvernement  nigérian  à  une  association
d'avocats  spécialisés  en  droit  du  numérique,  elle  a
permis à la Cour de préciser la nature de l'Acte addi‐
tionnel et la portée de ses articles 2 et 14. Cette rareté
n'a  servi  ni  la  vulgarisation  du  texte  auprès  de  ses
destinataires, ni la clarification de son interaction avec
les législations nationales.

Ces leçons doivent être retenues pour le succès du
nouveau texte. Elles rejoignent un constat que ce rap‐
port dresse ailleurs : un texte sans institution pour le
faire vivre demeure une déclaration d'intention.

Douze États concernés

Le  nouveau  cadre  s'appliquera  à  douze  États

membres :  le Bénin,  le Cap-Vert,  la Côte d'Ivoire,  la
Gambie,  le  Ghana,  la  Guinée,  la  Guinée-Bissau,  le
Libéria,  le  Nigéria,  le  Sénégal,  la  Sierra  Leone et  le
Togo.

Ce chiffre appelle une observation. La CEDEAO comp‐
tait  jusque-là  quinze  membres  :  le  Burkina  Faso,  le
Mali et le Niger s'en sont définitivement retirés en jan‐
vier 2025. Ces États échappent donc à l'harmonisa‐
tion, alors même que deux d'entre eux figurent dans
ce rapport, le Niger pour la suppression de son auto‐
rité  de  contrôle  et  le  Burkina  Faso  pour  l'adoption
d'une nouvelle loi et la création d'un organe de régula‐
tion de la  communication et  du traitement  des don‐
nées  à  caractère  personnel  (ARCOD).  Le  paysage
ouest-africain se fragmente au moment où il fallait se
serrer les coudes face aux géants du numérique.

Ce que la révision devrait apporter

Pour  les  organisations  opérant  dans plusieurs  pays,
l'enjeu est concret : des règles comparables d'un État
à l'autre, une charge de conformité mutualisable plutôt
que démultipliée, une prévisibilité qui manquait. Pour
les  citoyens,  des  droits  reconnus  dans  les  mêmes
termes de Dakar à Lagos, et la possibilité de les faire
valoir  sans  dépendre  de  la  seule  maturité  de  leur
autorité nationale.

L'étape décisive reste devant nous

Si  l'Acte  additionnel  s'impose  en  principe  aux  États
membres, ses effets sur les citoyens dépendent de sa
transposition et, surtout, de son application. Le texte
de  2010  l'illustre  :  son  régime  n'a  pas  permis
l'harmonisation escomptée.

Trois  conditions  nous  paraissent  déterminantes.  La
première  est  le  calendrier  de  transposition  :  sans
échéance  ferme,  l'harmonisation  s'étalera  sur  une
décennie. La deuxième est un mécanisme régional de
suivi, capable de mesurer les écarts et de signaler les
retards. La troisième est la coopération entre autorités
nationales,  sans  laquelle  un  cadre  commun  restera
lettre morte dès qu'un dossier franchit une frontière.

Africa Data Protection rendra compte des premières
transpositions  nationales  dès  qu'elles  seront  enga‐
gées.
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N I G E R

SUPPRESSION DE LA HAUTE AUTORITÉ DE PRO‐
TECTION DES DONNÉES À CARACTÈRE PERSON‐
NEL

© ENVATO

Par un décret du 8 juin 2026, le Président de la Répu‐
blique du Niger a supprimé la Haute Autorité de pro‐
tection des données à caractère personnel (HAPDP).
L'autorité de contrôle nigérienne cesse ainsi d'exister.

Le décret ne suffisait pas : il fallait défaire la loi

La  suppression  ne  procède  pas  du  seul  décret.  Le
même jour,  une ordonnance a  abrogé plusieurs  lois
créant des autorités de régulation, ainsi que certaines
dispositions de la loi de décembre 2022 sur la protec‐
tion  des  données,  celles  précisément  qui  fondaient
l'existence de la Haute Autorité.

L'articulation est significative. En touchant à la loi de
2022, l'exécutif ne se contente pas de fermer un orga‐
nisme : il retire au dispositif national une partie de son
fondement législatif.

Le  décret  supprime  neuf  organismes  au  total.  Aux
côtés  de  la  Haute  Autorité  figurent  notamment  le
Centre National d'Études Stratégiques et de Sécurité,
l'Agence de Modernisation des Villes, la Haute Auto‐
rité du Waqf, le Haut-Commissariat à la Modernisation
de l'État, et les régulateurs de l'eau et des transports.

Le décret s'inscrit ainsi dans un mouvement de ratio‐
nalisation administrative bien plus large, qui n'était pas
dirigé contre la protection des données en particulier.
C'est peut-être ce qui doit inquiéter le plus : l'autorité

de contrôle a été traitée comme un organisme parmi
d'autres.

Deux ministères héritent du contrôle

Les missions de la Haute Autorité passent au Minis‐
tère de la Justice et au Ministère de l'Intérieur, de la
Sécurité Publique et de l'Administration du Territoire.

Ce choix appelle une observation. Contrôler les traite‐
ments  de  données  supposait,  au  Niger  comme
presque  partout  ailleurs,  une  autorité  offrant  des
garanties d'indépendance face au gouvernement. Or
les missions reviennent ici à deux ministères, dont l'un
dirige la sécurité publique et gère donc lui-même des
fichiers  sensibles.  Le  contrôleur  et  le  contrôlé  se
confondent.

L'objection n'est pas théorique. Les fichiers de police,
les registres d'état civil et les systèmes d'identification
biométrique comptent  parmi  les traitements les plus
sensibles d'un pays. Qui les contrôlera désormais, si
le ministère qui les met en œuvre est aussi celui qui
hérite de la mission de surveillance ?

Des effets immédiats

Les  fonctionnaires  détachés  retournent  dans  leurs
ministères d'origine et les contrats des autres agents
sont  rompus.  Les  dirigeants  et  les  membres  des
conseils cessent leurs fonctions dès la signature du
décret,  sans  période  de  transition.  Le  patrimoine
revient au Ministère de l'Économie et des Finances, et
les ministères d'accueil doivent réorganiser leurs ser‐
vices pour absorber ces nouvelles attributions.

Le décret transfère enfin la tutelle technique de l'ANSI
au Ministère  de la  Communication et  des Nouvelles
Technologies  de  l'Information.  La  gouvernance  du
numérique  nigérien  se  redessine  donc  dans  son
ensemble, et pas seulement du côté du contrôle des
données.

Ce décret constitue, à notre connaissance, la première
disparition d'une autorité de protection des données
africaine déjà installée.
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É G Y P T E

UN REGISTRE DES DÉLÉGUÉS À LA PROTECTION
DES DONNÉES ET UN EXAMEN OBLIGATOIRE

© ENVATO

L'autorité égyptienne de protection des données (Per‐
sonal  Data  Protection  Center,  PDPC)  a  publié  le  26
janvier 2026 des lignes directrices sur le délégué à la
protection des données. Le texte décrit une fonction
nouvelle  en  Égypte  :  celle  d'une  personne  chargée
d'assister l'organisation et de veiller à sa conformité.

Toutes les entreprises sont concernées

L'obligation ne dépend d'aucun seuil. Toute personne
morale qui traite des données doit désigner un délé‐
gué,  quelle que soit  l'ampleur de son activité.  C'est
une  différence  notable  avec  les  systèmes  qui
réservent  cette  obligation  aux  traitements  les  plus
sensibles ou les plus massifs. Les entrepreneurs indi‐
viduels ont le choix : désigner un délégué, ou assumer
eux-mêmes ses obligations.

Pour une filiale égyptienne d'un groupe étranger, cette
règle  a  une  conséquence  directe  :  elle  ne  peut  se
contenter du délégué désigné au siège. Il lui faut une
personne  physique  nommément  inscrite  au  registre
égyptien,  ce  qui  suppose  d'anticiper  les  délais
d'examen du Centre.

La fonction repose sur trois rôles. Le délégué veille à
la conformité : il tient le registre des traitements, exa‐
mine les  analyses  de risques,  revoit  les  procédures
internes et conseille sur les mesures de sécurité. Il est
le point de contact des personnes dont les données
sont  traitées,  sans  devoir  traiter  lui-même  chaque
demande,  mais en s'assurant  qu'elles reçoivent  une
réponse dans les délais légaux. Il est enfin l'interlocu‐
teur  du  Centre,  auquel  il  signale  les  incidents  et
adresse un rapport annuel.

Un registre électronique et un examen d'entrée

La véritable innovation est ailleurs. Nul ne peut se dire
délégué s'il  n'est pas inscrit au registre électronique
tenu par le Centre, le  DPO Registry. Trois conditions
sont exigées : un diplôme universitaire, de préférence
en droit ou en informatique, ou une qualification pro‐
fessionnelle  en protection des données ;  la  réussite
d'un examen organisé par le Centre ; et un casier judi‐
ciaire vierge de toute condamnation pour malhonnê‐
teté.

Le candidat dépose lui-même sa demande en ligne.
Le Centre statue dans les trente jours ouvrables si le
dossier est complet. En cas d'acceptation, il attribue
un identifiant  personnel,  le  DPO Code.  Le  dispositif
place ainsi l'Égypte parmi les rares États du continent
à  conditionner  l'exercice  de  la  fonction  à  une
inscription administrative.

Le dossier comprend une pièce d'identité, les justifi‐
catifs de diplômes et un extrait de casier judiciaire. Si
le Centre réclame des pièces complémentaires, il sta‐
tue dans les quinze jours suivant leur réception.

Un délégué peut servir plusieurs entreprises, sous
conditions

Le délégué peut être salarié de l'organisation ou pres‐
tataire extérieur. Il peut même travailler pour plusieurs
entreprises à la fois, y compris sans lien entre elles.
Quatre  garde-fous  encadrent  alors  cette  situation  :
chaque  employeur  doit  l'autoriser  formellement,
aucun conflit d'intérêts ne doit exister, le Centre doit
approuver l'arrangement, et le délégué doit tenir une
documentation séparée pour chaque organisation.

Les employeurs, de leur côté, doivent associer le délé‐
gué à toutes les décisions touchant aux données et le
laisser travailler en toute indépendance. Le texte est
explicite : il ne peut recevoir d'instructions, être sanc‐
tionné ni menacé en raison de ses fonctions, et son
contrat  doit  le  prévoir.  Tout  remplacement  doit  être
organisé à l'avance et notifié au Centre quinze jours
plus tôt. Le Centre peut lui-même radier un délégué
qui  aurait  falsifié  un document.  Dernier  conseil  pra‐
tique du texte : utiliser une adresse électronique géné‐
rique plutôt  que nominative,  pour  ne  pas  rompre le
contact en cas de changement.
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T A N Z A N I E

APRÈS DEUX ANS DE GRÂCE, L’ENREGISTREMENT
DEVIENT OBLIGATOIRE ET SANCTIONNABLE

© ENVATO

La  Commission  tanzanienne  de  protection  des  don‐
nées (Personal Data Protection Commission, PDPC) a
publié le 26 mars 2026 un avis au public : l'enregistre‐
ment volontaire se ferme le 8 avril 2026, et l'applica‐
tion pleine et entière de la loi commence le lendemain.
Les organisations non conformes s'exposeront alors à
des poursuites, sans nouvel avertissement.

Deux ans de délais, puis la porte se referme

La  Commission  rappelle  le  calendrier,  et  ce  rappel
vaut avertissement. Un délai préparatoire de huit mois
avait  d'abord  été  accordé  par  la  présidente  de  la
République lors du lancement de la Commission le 3
avril  2024,  courant  jusqu'au  31  décembre  2024.  Le
directeur général l'avait ensuite prolongé du 1er janvier
au 30 avril 2025. Une dernière prolongation, décidée
le 8 janvier 2026 par la ministre des Communications

et des Technologies de l'information, avait enfin fixé la
date butoir au 8 avril 2026.

Deux ans,  trois  reports,  une ouverture  au plus  haut
niveau de l'État : la Commission peut soutenir que per‐
sonne n'a été pris au dépourvu. C'est ce que construit
son  avis,  en  énumérant  chaque  faveur  consentie
avant d'annoncer qu'il n'y en aura plus.

Presque toute l'économie est concernée

L'étendue  de  l'obligation  surprend  :  elle  vise  toute
organisation qui  collecte ou traite des données per‐
sonnelles  en  Tanzanie,  publique  comme  privée,  et
l'avis  prend soin  d'énumérer  une quinzaine  de sec‐
teurs pour n'en laisser aucun hors du champ. Aucune
taille ne fait exception non plus : une maison d'hôtes
de  quatre  chambres  est  visée  au  même  titre  qu'un
opérateur mobile.

Cinq obligations avant l'échéance

L'avis énumère ce que chaque organisation doit avoir
accompli  avant le 8 avril  :  désigner un délégué à la
protection  des  données,  s'enregistrer  auprès  de  la
Commission, élaborer et appliquer effectivement des
politiques  internes,  mettre  en  place  des  systèmes
sécurisés  de  collecte,  de  conservation  et  de  traite‐
ment,  et  préparer  les  rapports  trimestriels  de
conformité exigés par la loi.

Cette  dernière  exigence  mérite  l'attention  :  peu  de
législations  africaines  imposent  un  compte  rendu
périodique.  Elle  fait  de  la  conformité  un  exercice
continu et documenté, non une formalité d'inscription.

Une échelle de sanctions très ouverte

Les articles 60, 61 et 62 de la loi fixent les peines. Une
personne physique encourt une amende de 100 000 à
20 millions de shillings tanzaniens, une peine d'empri‐
sonnement  pouvant  atteindre  dix  ans,  ou  les  deux.
Pour une institution, l'amende va de 1 million à 5 mil‐
liards de shillings selon la nature du manquement.

Le  plafond  institutionnel  représente  deux  cent  cin‐
quante fois celui applicable à un particulier, et l'ampli‐
tude du barème, de un à cinq mille, laisse à la Com‐
mission  une  marge  d'appréciation  considérable.
L'enregistrement  s'effectue  par  le  système  en  ligne
accessible depuis le site de la Commission.

AFRICA DATA PROTECTION REPORT ·  AOÛT 2026

10



B U R K I N A  FA S O

UNE NOUVELLE LOI ET UNE NOUVELLE AUTO‐
RITÉ DE PROTECTION DES DONNÉES

© ENVATO

Le  lundi  3  août  2026,  l'Assemblée  législative  du
peuple du Burkina Faso a adopté deux textes. Le pre‐
mier  réforme la  protection des données à caractère
personnel  ;  le  second  crée  l'autorité  chargée  de
l'appliquer.

Ces textes ne partent  pas de rien.  Le Burkina Faso
disposait déjà d'une loi sur la protection des données,
la loi n° 001-2021/AN, et d'une autorité de contrôle, la
Commission de l'Informatique et des Libertés (CIL). La
réforme du 3 août leur succède.

Une loi qui encadre toute la chaîne

Le premier texte porte sur la protection des personnes
à l'égard du traitement de leurs données. Il encadre la
collecte,  la  conservation  et  la  circulation,  définit  les
droits des personnes concernées et renforce les obli‐

gations des responsables de traitement.

Une autorité unique : l'ARCOD

Le second texte est la loi organique portant organisa‐
tion de l'organe de régulation de la communication et
du  traitement  des  données  à  caractère  personnel,
désigné par  le  sigle  ARCOD.  Il  définit  ses  missions,
ses attributions,  son organisation,  sa composition et
ses modalités de fonctionnement.

Cette adoption complète la révision constitutionnelle
de janvier 2026, qui avait fusionné la régulation des
médias et celle des données sans fixer ni le nom ni le
régime  de  l'organe.  Ces  deux  questions  viennent
d'être tranchées.

Le texte confère à l'ARCOD un pouvoir réglementaire
propre, pour adapter son action aux évolutions tech‐
nologiques. Le ministre a souligné que cette faculté lui
permettra d'encadrer les développements techniques,
notamment  en  matière  d'intelligence  artificielle,  en
complément des mesures gouvernementales.

Les questions laissées ouvertes

Les  députés  ont  formulé  des  observations  sur  trois
points : la composition du collège, le renouvellement
des  mandats,  et  certaines  dispositions  transitoires.
Sur  le  renouvellement,  le  ministre  a  expliqué  que
l'échelonnement des mandats du premier collège pré‐
servera la mémoire institutionnelle.

Ces dispositions transitoires sont décisives : c'est par
elles que s'organisera le passage de la CIL à l'ARCOD,
le sort des dossiers en cours et celui des agents. Les
comptes rendus de séance n'en disent rien, ni de la
date d'abrogation de la loi de 2021.

Une question demeure, et elle est décisive. La révision
constitutionnelle de janvier avait retiré à cet organe la
qualification  d'autorité  administrative  indépendante,
en renvoyant son régime à la loi organique. C'est donc
dans le texte du 3 août que se lit le degré réel d'indé‐
pendance  de  l'ARCOD  :  mode  de  désignation  des
membres, durée des mandats, autonomie budgétaire.
Le pouvoir réglementaire reconnu constitue un signal
encourageant, car il suppose une capacité d'initiative
propre. Nous y reviendrons dès la publication du texte
définitif.
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M A U R I C E

DÉSIGNATION OBLIGATOIRE D’UN DÉLÉGUÉ À LA
PROTECTION DES DONNÉES À COMPTER DU 1ER

JANVIER 2027

© ENVATO

L'autorité  mauricienne  de  protection  des  données
(Data  Protection  Office)  a  annoncé  le  23  juin  2026
l'adoption d'un règlement sur le délégué à la protec‐
tion des données. Il  entrera en vigueur le 1er janvier
2027.

Un délégué choisi parmi ses propres salariés

Le règlement impose à toute organisation de désigner
un ou plusieurs délégués  parmi les membres de son
personnel. Le délégué supervise la conformité et sert
d'interlocuteur  entre  l'organisation,  l'autorité  et  les
personnes concernées.

Cette exigence pose une difficulté pour les structures
sans salariés.  Le communiqué les invite à contacter
l'autorité pour être conseillées sur la certification.

La question dépasse les très petites structures : une
organisation qui  confiait  cette  fonction à  un cabinet
extérieur devra revoir son dispositif.

Dix missions précisément listées

Le délégué doit :

faire enregistrer l'organisation auprès de l'autorité ;

veiller au respect des principes de traitement ;

protéger les droits des personnes concernées ;

conduire les analyses de risques, audits et inspec‐
tions ;

tenir le registre des traitements ;

coordonner la déclaration des incidents ;

conseiller la direction et le personnel ;

organiser la sensibilisation interne ;

assurer la liaison avec l'autorité ;

l'assister lors de ses enquêtes et contrôles.

Une certification délivrée par l'autorité elle-même

Le délégué doit maîtriser le droit mauricien de la pro‐
tection des données,  comprendre le  fonctionnement
de son organisation, et détenir une certification déli‐
vrée par l'autorité, qui fixe les frais de formation.

Le  modèle  mauricien  rejoint  ainsi  l'approche  égyp‐
tienne,  tout  en  s'en  distinguant.  Le  Centre  égyptien
organise  un  examen et  tient  un  registre  ouvert  aux
prestataires extérieurs ;  Maurice exige une certifica‐
tion et impose que le délégué soit salarié de l'organi‐
sation.

Le choix a une logique : un délégué interne connaît les
processus et intervient en amont. Il  est en revanche
plus  exposé  à  la  pression  hiérarchique,  ce  que  le
règlement  compense  en  imposant  à  l'employeur  de
garantir son indépendance.

Deux omissions constituent des délits

Les organisations doivent laisser le délégué travailler
en toute indépendance, sans ingérence.

Deux manquements sont pénalement sanctionnés : ne
pas signaler la désignation du délégué à l'autorité, et
ne  pas  publier  ses  coordonnées.  La  peine  peut
atteindre  cent  mille  roupies  d'amende  et  cinq  ans
d'emprisonnement.  La désignation doit  être signalée
dans les quatorze jours, et tout changement ultérieur
également.

Un délai  de grâce de six  mois est  accordé pour se
mettre  en  règle.  L'autorité  invite  les  organisations  à
identifier dès maintenant les personnes susceptibles
d'occuper la fonction et à engager leur certification.
Le principal enjeu de la mise en œuvre sera l'articula‐
tion entre cette obligation et la réalité du tissu écono‐
mique mauricien, largement composé de petites struc‐
tures.

Le règlement est publié sur les sites du ministère de
tutelle et de l'autorité. Des précisions sur le processus
de désignation et  les exigences de certification sui‐
vront.

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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N I G É R I A

LA NDPC IMPOSE VINGT POINTS DE FORMATION
CONTINUE PAR AN À CHAQUE DÉLÉGUÉ

© ENVATO

L'autorité nigériane de protection des données (Nige‐
ria Data Protection Commission, NDPC) a publié le 26
juin 2026 une note sur la formation continue des délé‐
gués à la protection des données. Elle répond à une
question  simple  :  comment  vérifier  qu'un  délégué
reste compétent ?

Une obligation légale à rendre mesurable

La  loi  nigériane  de  2023  exige  que  tout  organisme
important  désigne  un  délégué  doté  d'une  connais‐
sance experte du droit et des pratiques de protection
des données. Mais elle ne dit pas comment le vérifier.
La Commission comble ce vide en chiffrant l'obliga‐
tion.

Elle  poursuit  quatre  objectifs  :  rendre  transparente
l'attribution des crédits de formation, encourager les
délégués  à  participer  aux  débats  professionnels,
constituer  au Nigéria  un vivier  compétitif  à  l'échelle
mondiale, et faire de la formation continue une priorité
pour les employeurs comme pour les organismes de
formation.

L'enjeu est plus large qu'il n'y paraît. Un délégué certi‐
fié il y a cinq ans a été formé avant l'essor de l'intelli‐
gence artificielle générative, avant les premières déci‐
sions africaines sur les transferts, avant la vague de
législations adoptées depuis 2023. Sans obligation de
mise  à  jour,  la  certification  devient  un  titre  acquis
plutôt qu'une compétence vivante.

Vingt points par an, dont dix en formation encadrée

Chaque délégué certifié  doit  obtenir  au moins vingt
points par an, sur quarante possibles, pour conserver

son statut. Dix au minimum doivent provenir d'une for‐
mation  structurée.  Les  activités  se  répartissent  en
trois catégories :

Formation  et  certification (dix  points  minimum).
Une  formation  accréditée  de  quatre  heures  vaut
cinq points, de deux heures, deux points ; un atelier
reconnu, deux points ; un module en ligne de quali‐
té, quatre points ; un cours avancé ou une certifica‐
tion internationale, cinq points ; le renouvellement
d'une certification, trois points.

Contribution  au  savoir (dix  points  au  maximum).
Un article évalué par les pairs vaut cinq points ; un
article sectoriel, trois ; une intervention en confé‐
rence,  trois  ;  une table  ronde,  deux ;  l'animation
d'une formation accréditée, quatre ; la création de
supports pédagogiques, trois.

Engagement  professionnel (huit  points  au  maxi‐
mum).  Assister  à  une  conférence  reconnue  vaut
trois points ; siéger dans un groupe de travail de la
Commission,  quatre  ;  adhérer  à  une  association
professionnelle,  deux ;  encadrer un jeune profes‐
sionnel pendant trois mois, trois ; répondre à une
consultation publique, deux.

Ce qu'il faut pouvoir produire

Le délégué doit conserver ses preuves : attestations
de  présence,  courriels  de  confirmation,  copies  ou
liens de ses publications, lettres officielles. La Com‐
mission vérifie chaque année, lors du renouvellement
de la  certification.  Un délégué qui  n'atteint  pas son
quota peut être placé en statut inactif, le temps de se
régulariser.

La Commission annonce enfin la mise en place d'un
système numérique pour recevoir  et  suivre ces cré‐
dits, ce qui évitera aux délégués de constituer un dos‐
sier  papier  à  chaque  renouvellement.  Le  barème
récompense l'engagement  autant  que la  formation :
encadrer un jeune professionnel rapporte des points,
au même titre qu'un cours suivi.

En  chiffrant  l'obligation  d'expertise,  la  Commission
transforme une exigence qualitative,  «  une connais‐
sance  experte  »,  en  critère  vérifiable,  et  donc
opposable.  La  note  est  signée  de  Me Babatunde
Bamigboye.

• 

• 

• 
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K E N Y A

L’ODPC ENCADRE LE POSITIONNEMENT, L’INDÉ‐
PENDANCE ET LA RÉMUNÉRATION DU DÉLÉGUÉ

© ENVATO

L'autorité kényane de protection des données (Office
of the Data Protection Commissioner, ODPC) a publié
le 30 juin 2026 des lignes directrices à l'attention des
délégués à la protection des données. Son avant-pro‐
pos est sans détour : trop de délégués ont été dési‐
gnés sans que l'on définisse leurs responsabilités, à
qui ils rendent compte, quelle indépendance ils ont, ni
quels moyens leur sont accordés.

Qui doit désigner un délégué

La  loi  kényane  l'exige  de  tout  organisme  public  ou
privé  (les  tribunaux  exceptés  lorsqu'ils  jugent),  dès
lors que son activité implique une surveillance régu‐
lière des personnes ou le traitement de données sen‐
sibles.

Le texte s'adresse à toutes les organisations,  quelle
que  soit  leur  taille,  et  illustre  l'obligation  par  des
exemples : un hôpital national, un opérateur télécom
qui gère journaux d'appels et données de localisation,
un établissement de crédit numérique, ou un gouver‐
nement  de  comté  qui  collecte  des  données  biomé‐
triques.

Le texte prévoit aussi les cas particuliers. Une organi‐
sation  peut  recruter  son  délégué  en  interne,  faire
appel à un prestataire externe, ou partager un délégué
avec d'autres structures du même groupe.

L'indépendance, traduite en obligations concrètes

Le délégué doit exercer ses fonctions avec un juge‐
ment autonome. Personne ne peut lui dicter comment
mener  un  audit,  rédiger  un  avis  ou  dialoguer  avec
l'autorité.

Pour que cette indépendance soit réelle, l'organisation
doit satisfaire à quatre exigences. Elle vérifie périodi‐
quement que le délégué travaille librement. Elle prend
ses avis en considération. Elle lui donne un budget, un
appui technique et l'accès aux juristes, informaticiens
et gestionnaires de risques. Et surtout, elle place son
rattachement  au plus  haut  niveau :  le  délégué rend
compte directement au directeur général,  au conseil
d'administration ou au comité d'audit.

Le cumul de fonctions est prohibé dès lors que l'autre
poste décide de l'usage des données. Sont expressé‐
ment  visés le  responsable informatique,  le  directeur
des ressources humaines, le conseiller juridique et le
responsable de la conformité : le même agent serait
alors à la fois celui qui décide et celui qui contrôle. Le
délégué ne peut par ailleurs être licencié ni pénalisé
pour avoir exercé ses missions, la responsabilité de la
conformité demeurant celle de l'organisation.

L'exemple le  plus fréquent  est  celui  du responsable
informatique  :  sa  compétence  en  fait  un  candidat
naturel,  mais  c'est  lui  qui  décide comment  les  don‐
nées sont collectées et partagées. Le désigner revien‐
drait à lui faire contrôler ses propres décisions. Le rai‐
sonnement  vaut  aussi  pour  le  directeur  des  res‐
sources humaines et pour le responsable de la confor‐
mité,  dont  les  avis  seraient  soumis  à  son  propre
contrôle.

Une innovation : parler d'argent

Le texte consacre une section entière à la rémunéra‐
tion,  sujet  presque toujours passé sous silence. Elle
doit refléter la complexité et l'importance de la fonc‐
tion, sans compromettre l'indépendance du délégué.
Cinq critères sont retenus : la taille de l'organisation,
l'étendue des responsabilités et l'exposition au risque,
l'expérience et les qualifications, les niveaux pratiqués
sur le marché, et le fait que la structure de rémunéra‐
tion ne compromette pas l'indépendance du délégué.

Pour le secteur public, le texte renvoie aux commis‐
sions  compétentes  en  matière  de  carrières  et  de
rémunérations. Les coordonnées du délégué doivent
être publiées et communiquées à l'autorité, au moyen
d'un formulaire annexé. À notre connaissance, c'est le
premier instrument africain à traiter explicitement de
la rémunération du délégué.
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O U G A N D A

WHATSAPP SOMMÉ DE REVOIR SA POLITIQUE DE
CONFIDENTIALITÉ

© ENVATO

Un cabinet ougandais a saisi l'autorité ougandaise de
protection  des  données  (Personal  Data  Protection
Office, PDPO) le 31 mars 2025. Sa plainte visait la poli‐
tique de confidentialité de WhatsApp de janvier 2021
et lui reprochait quatre choses : un partage avec Meta
sans véritable consentement, une collecte excédant le
nécessaire,  une  information  plus  pauvre  que  celle
offerte aux Européens, et des transferts sans garan‐
ties.  La  décision  du  20  février  2026  lui  donne
partiellement raison.

Meta ne peut pas se retrancher derrière sa filiale

Meta soutenait n'être pas concernée : WhatsApp est
une  société  distincte,  et  c'est  elle  qui  décide  de
l'usage des données. Le régulateur répond que la loi
désigne le responsable par ce qu'il fait, non par son
statut : est responsable celui qui décide des finalités
et des moyens. Or la politique de 2021 présente What‐
sApp comme l'une des « sociétés Meta », dont Meta
reconnaît être la propriétaire ultime. Les deux sociétés
restent donc mises en cause.

Ce qui est reproché à la politique de 2021

Le reproche central est un défaut de clarté. La poli‐
tique annonçait  bien un partage au sein du groupe,
sans relier trois éléments que le lecteur devait pouvoir
rapprocher : quelles données, pour quoi faire, et sur
quel fondement juridique. Elle ne distinguait pas non
plus ce qui fait  fonctionner la messagerie de ce qui
sert aux autres services.

Sur  la  quantité  de  données,  le  régulateur  est  plus
nuancé. Collecter ce qui sert à la messagerie et à sa
sécurité  est  proportionné  ;  en  revanche,  certaines
analyses d'usage et intégrations avec les autres ser‐
vices n'ont pas été démontrées nécessaires.  Sur ce
point seulement, la collecte minimale n'a pas été res‐
pectée.

Peut-on être lésé sans rien avoir perdu ?

C'est  la  question  la  plus  intéressante  de  l'affaire.
Aucun  utilisateur  ougandais  n'a  démontré  de  dom‐
mage concret : ni perte d'argent, ni usurpation d'iden‐
tité, ni lecture de ses messages. Le régulateur retient
pourtant une violation. La loi  protège la capacité de
chacun à décider de l'usage de ses données ; or une
information incomplète prive l'utilisateur des éléments
nécessaires pour décider en connaissance de cause.
Cette privation suffit.

Transferts et deux poids deux mesures

Les  données  des  utilisateurs  ougandais  partent  à
l'étranger, notamment vers les États-Unis. La loi exige
alors  de  démontrer  que  le  pays  d'arrivée  protège
aussi  bien.  WhatsApp n'a fourni  ni  évaluation docu‐
mentée,  ni  preuve  de  recours  effectifs  pour  les
Ougandais, ni garantie sur les retransmissions.

Quant  à  la  différence  avec  l'Europe,  le  régulateur
refuse d'y  voir  une discrimination  au  sens constitu‐
tionnel, faute de motif prohibé. Mais l'information plus
pauvre servie aux Ougandais les place sous le niveau
exigé par leur propre loi, et la diversité des législations
ne justifie pas de descendre sous ce seuil.

WhatsApp dispose de quatre-vingt-dix jours pour cor‐
riger.  Elle  doit  réécrire  sa  politique  ougandaise  en
reliant données, finalités, fondements et destinataires.
Elle doit séparer ce qui est indispensable à la messa‐
gerie du reste et, pour la publicité, proposer un choix
distinct  par catégorie,  refusable sans perdre l'accès
au service. Elle doit enfin remettre une évaluation des
protections  des  pays  de  destination  et  une  analyse
d'impact sur les échanges du groupe.

Le régulateur  refuse en revanche les  demandes les
plus  radicales  du plaignant  :  arrêt  immédiat  de tout
partage avec Meta, retour aux pratiques de 2016. Ses
constats  portent  sur  des  défauts  d'information,  non
sur  l'illégalité  de tous les  échanges,  et  aucun dom‐
mage matériel n'a été établi. Entre l'amende et l'inter‐
diction, un régulateur peut donc imposer une mise en
conformité encadrée. Toute partie qui s'estime lésée
peut  faire  appel  devant  le  ministre  ougandais  des
Technologies de l'information et de l'Orientation natio‐
nale, dans les trente jours suivant la réception de la
décision.
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R É P .  D É M .  D U  C O N G O

PUBLICATION AU JOURNAL OFFICIEL DE LA DÉCI‐
SION FIXANT LA PROCÉDURE DES FORMALITÉS
PRÉALABLES

© ENVATO

Une décision de septembre 2025 vient d'être publiée
au Journal officiel congolais, dans un numéro spécial
du 23 avril 2026. Ce délai de sept mois compte : c'est
la publication qui rend le texte opposable.

Le texte émane de l'Autorité de régulation de la poste
et  des  télécommunications  du  Congo  (ARPTC).  Ce
n'est pas l'autorité de protection des données prévue
par le Code du numérique : celle-ci n'est pas encore
installée, et l'ARPTC exerce ses missions à titre provi‐
soire depuis mars 2023. C'est donc devant elle que
les formalités doivent être accomplies.

Autorisation, déclaration ou dispense

Six catégories de traitements ne peuvent pas démar‐
rer sans l'accord exprès de l'autorité :

données génétiques et médicales ;

infractions et condamnations ;

numéro national d'identification ou identifiant équi‐
valent, dont les numéros de téléphone ;

données biométriques ;

traitements d'intérêt public ;

envoi vers un pays étranger.

L'inclusion des numéros de téléphone fait entrer dans
ce régime une très large part des traitements commer‐
ciaux courants. Tout autre traitement doit être déclaré,
sauf dispense. La distinction est capitale :  un traite‐
ment  soumis  à  autorisation  ne  peut  pas  démarrer
avant la décision, alors qu'un traitement déclaré peut
l'être dès le dépôt.

Huit  situations dispensent de toute formalité :  traite‐
ments strictement personnels, comptabilité, paie, ges‐

tion des fournisseurs, et surtout ceux d'une organisa‐
tion ayant désigné un délégué à la protection des don‐
nées.  Cette  dernière  dispense  tombe  toutefois  dès
qu'un envoi vers l'étranger est envisagé, soit dans la
plupart des architectures actuelles.

Le dossier, et la règle du silence

La demande décrit l'identité du demandeur, les finali‐
tés, les données et leur origine, les destinataires, les
mesures de sécurité, les sous-traitants et la durée de
conservation.  Une analyse d'impact est  exigée pour
toute autorisation et pour tout envoi à l'étranger. Elle
peut aussi  être réclamée pour un traitement simple‐
ment déclaré, si l'autorité y décèle un risque élevé, y
compris après un contrôle :  obtenir un récépissé ne
clôt donc pas le sujet.

Transférer  des  données  hors  du  pays  suppose  une
autorisation distincte. Une exigence domine : garantir
un accès effectif et permanent aux données transfé‐
rées,  tant  pour  les  personnes concernées que pour
l'autorité congolaise. C'est la condition la plus difficile
à  satisfaire,  car  peu  d'hébergements  mutualisés  le
permettent sans aménagement contractuel.

L'autorité répond dans les trente jours ouvrables, délai
prorogeable  une  fois.  Passé  ce  terme,  son  silence
vaut  acceptation,  mais  le  délai  court  du  jour  où  le
dossier est  complet,  non du dépôt initial.  En cas de
refus, un recours est ouvert dans les quinze jours. Les
autorisations valent trois ans pour un récépissé, deux
ans pour un traitement, un an pour un transfert.

Retrait possible, y compris pour risque de crime de
masse

L'autorité peut retirer son accord si l'organisation ne
respecte plus la loi ou refuse un contrôle. Une clause
mérite  d'être  citée  :  le  retrait  est  aussi  possible
lorsque le traitement est  susceptible de constituer ou
de faciliter un crime de masse ou un génocide. Cette
mention, sans équivalent connu dans la région, dit la
conscience du rôle que peuvent jouer les fichiers de
population.

Restent les frais, en dollars : 250 pour une déclaration,
500 pour  une autorisation,  750 pour  un transfert,  à
l'étude puis à la délivrance.

• 

• 

• 

• 

• 

• 
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S É N É G A L

LA CDP PUBLIE SON PREMIER AVIS TRIMESTRIEL
DE L’ANNÉE : 317 DOSSIERS TRAITÉS

© ENVATO

L'autorité  sénégalaise  de  protection  des  données
(Commission de protection des données personnelles,
CDP) publie chaque trimestre le bilan chiffré de son
activité.  Son  avis  du  premier  trimestre  2026  mérite
l'attention  :  cet  exercice  de transparence reste  rare
parmi  les  autorités  africaines,  et  permet  de  suivre
l'évolution du contrôle dans le temps.

Trois cent dix-sept dossiers en trois mois

Au cours du trimestre, la Commission a traité 317 dos‐
siers : 286 déclarations et 31 demandes d'autorisation,
examinés  en  trois  sessions  plénières.  Elle  a  délivré
283 récépissés et 27 autorisations, prononcé 3 sursis
à statuer, tenu 3 auditions et opposé 1 refus.

La répartition par finalité est frappante. Sur les récé‐
pissés délivrés,  200 concernent la vidéosurveillance
d'établissements et 15 celle de particuliers, soit plus
des trois quarts du total. Viennent ensuite les fichiers
clients (20), la gestion du personnel (14), les registres
d'entrées  et  sorties  (11)  et  le  contrôle  d'accès  par
badge (10).

Les  autorisations,  elles,  portent  sur  des  traitements
plus sensibles : 5 pour le contrôle d'accès et le poin‐
tage  biométriques,  4  pour  des  plateformes  web,  4
pour des applications mobiles, les autres pour l'identi‐
fication  biométrique,  la  géolocalisation,  une  plate‐
forme de paiement ou le recrutement.

Cette  prédominance  de  la  vidéosurveillance  appelle
une lecture prudente. Elle mesure autant la sensibilisa‐
tion des acteurs à cette technologie que le retard des
autres  finalités  à  faire  l'objet  de  formalités  :  rien
n'indique que les fichiers clients ou les traitements de
ressources humaines soient moins nombreux dans le
pays, seulement qu'ils sont moins déclarés.

Un refus qui fait jurisprudence

La Commission a rejeté une demande portant sur une
caméra embarquée dans un véhicule particulier, pré‐
sentée comme un dispositif de sécurité. Le motif est
précis  :  l'une  des  caméras  filmait  la  voie  publique.
Cette décision fixe un repère utile pour un usage en
forte expansion.

Neuf plaintes, une descente sur site

Deux plaintes ont été classées, faute de preuve ou de
réponse  du  plaignant.  Deux  restent  en  instruction,
dont  l'une  visant  une  agence  publique  et  un
établissement de paiement.

Plusieurs dossiers relèvent de la cyberviolence et ont
été transmis à la police spécialisée : menaces de dif‐
fuser  des  contenus  intimes,  chantage,  usurpation
d'identité. Une plainte contre des applications de prêt
en ligne a conduit  à orienter les plaignantes vers la
police et le superviseur financier.

Un signalement anonyme portait sur des caméras ins‐
tallées dans les bureaux d'une société sans aucune
formalité. Il a débouché sur la seule visite inopinée du
trimestre, le 12 mars 2026. La Commission a ordonné
le retrait complet de la caméra placée dans la salle de
réunion, et la formalisation des droits du personnel.

La  Commission  avait  déjà  alerté  sur  les  pratiques
observées dans les  lieux  de divertissement,  où  des
clients sont filmés sans le savoir.

Sensibiliser et coopérer

Pour la Journée mondiale de la protection des don‐
nées, le 28 janvier 2026, la Commission a organisé un
webinaire sur les demandes d'exercice des droits, en
partenariat avec  Africa Data Protection et l'Associa‐
tion africaine des droits numériques. Elle a par ailleurs
participé, le 16 mars, à un atelier sur la modernisation
de la loi sénégalaise de 2008, un chantier que nous
suivrons.

Elle a enfin signé une convention avec une organisa‐
tion de protection de l'enfance, accueilli une visite de
travail  de  l'autorité  mauritanienne,  et  enregistré  99
589  vues  sur  Facebook,  en  hausse  de  quarante-
quatre pour cent par rapport au trimestre précédent.
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